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Monsieur 

 

 Votre témoignage sur l’état du service public d’incendie en milieu rural est caractéristique du 

désengagement, dramatique, de l’Etat dans les services publics. Je ne vous ferai pas de promesse électorale 

(je ne me présente pas pour cela) mais sachez que je considère comme parfaitement légitimes les mesures 

nécessaires que vous énoncez et qui sont pour moi autant de revendications. Ces revendications posent d’une 

manière générale la question des moyens consacrés aux services publics, des moyens qui sont revus à la 

baisse parce que les gouvernements se servent depuis des années du budget de l’Etat pour subventionner à 

fonds perdus le patronat. 

 

 Ainsi, vous n’êtes pas sans savoir que Hollande avait en annoncé en 2013 un chiffre de 200 000 

sapeurs-pompiers mais leur nombre n’a fait que baisser. C’est d’ailleurs la politique de tous les 

gouvernements quelle que soit leur couleur politique depuis le début des années 2000. Depuis 2004, les 

sapeurs-pompiers sont 15 000 de moins alors que le nombre de leurs interventions ne fait qu’augmenter, à la 

ville comme à la campagne. Hollande avait aussi promis qu’il n’y aurait pas de fermeture de caserne mais il 

y en a eu 250 depuis 2013, elles s’ajoutent aux 600 fermetures entre 2006 et 2012, plus de 10% du total dans 

le pays. 

 

 Aussi je comprends la colère des sapeurs-pompiers et je soutiens leurs luttes. Les sapeurs-pompiers 

en ont assez des phrases ronflantes sur la reconnaissance et la gratitude de la nation, ou l’héroïsme des 

pompiers morts en service. Quand il s’agit de prélever sur la population de quoi subventionner le patronat, le 

gouvernement prend dans toutes les poches et n’épargne pas plus les services de secours que les autres 

services publics. 

 

 Cependant, je vous l’ai dit, je ne vous ferai pas de promesses électorales. Je ne serai pas élue et je me 

présente pour que les travailleurs puissent exprimer leurs revendications dans ces élections. J’affirme qu’il 

faudra, quel que soit le prochain gouvernement, compter sur nos luttes collectives pour les faire aboutir. De 

ce point de vue, je crois que les sapeurs-pompiers, qui ont manifesté et protesté ces derniers temps, sont 

conscients que, comme tous les travailleurs, ils devront se mobiliser collectivement pour faire aboutir leurs 

légitimes revendications et défendre, avec la population, un service public indispensable à tous. 

 

 Veuillez, Monsieur, agréer l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

 

Nathalie Arthaud 

 

 

 


